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Département du LOT  
Commune de LUZECH       Délibération du  05/03/10 

 
 

 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

Le 5 mars 2010 à 19 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude BALDY, Maire.  
 
Étaient présents : 
 
MM. Jean-Claude BALDY, Jean-Paul EVIN, Paul ROSSIGNOL, Mmes Fabienne 
ALEMANNO, Emilienne MARTY, Yvette DAVIDOU, MM. Gérard ALAZARD, Jacky 
BARRAUD, Mmes Janine MARTINOT, Christine MANIE, M. Pierre BORREDON, Mmes 
Sylvie GALLAND, Raymonde GARCIA, MM. Jean-Jacques BONDER,  Robert SIUTAT. 
 
 
Absents excusés :  
 
M. Rémy MOLIERES qui a donné procuration à Mme Fabienne ALEMANNO.                             
M. Pierre CREUX qui a donné procuration à M. Pierre BORREDON. 
Mme Marie-Jeanne BOISSEL qui a donné procuration à Mme Emilienne MARTY. 
Mme Christine ALBAULT qui a donné procuration à M. Jean-Claude BALDY 
 
 
Secrétaire de Séance :  M. Jean-Paul EVIN 
 
Le compte rendu de la séance du Conseil Municipal  en date du 12 février 2010 est remis 
aux conseillers municipaux présents. 
 
 

P.L.U.  – COMMUNICATION DES AVIS DES SERVICES ASSOCIES 
 
Monsieur Jean-Paul EVIN fait part au Conseil Municipal des différents avis émis par les 
services associés à l’élaboration du P.L.U  que nous avons arrêté le 6 novembre 2009. 
 
Pour ce qui est de l’avis émis par le Conseil Général du LOT, M. Jean-Claude BALDY, sur sa 
demande, ne prend pas part aux délibérations.  

 
Après délibérations, le Conseil Municipal  examine les observations de chaque service et  
donne son avis comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 
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COMMANDE PUBLIQUE 
 
Monsieur le Maire rappelle que lors du dernier conseil, il avait été établi  un dispositif 
permettant de définir  les modalités de publicité  et de procédure, compte tenu des nouveaux 
seuils  définis par le décret n° 2008-1356 du 19 décembre 2008. 
 
Il rend compte que par une décision du 10 février 2010, le Conseil d’Etat  a annulé ce décret 
en tant qu’il relevait le seuil de dispense de procédure de 4 000 € à 20 000 € ayant considéré 
que ce seuil était contraire aux principes de la commande publique. 
 
A compter du 1er mai 2010, le seuil de dispense de procédure sera donc à nouveau de 
4000 €.   
 
 
 

_________ 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 


